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M. LACRAMPE : Moi ce qui me gêne dans ton propos Raymond, c’est la façon dont tu 
parles des médecins. Ça me gêne et ça me choque parce que tu es quand même au 
courant, puisque tu lis beaucoup et que j’ai effectivement lu les deux pages d’aujourd’hui, 
que l’un des gros soucis de notre société, c’est la désertification médicale. Et je l’ai dit 
l’autre soir et je le répète, on ne va pas épiloguer ce soir ce n’est pas le moment, mais les 
médecins que tu avais en face de toi, il n’y avait pas que des médecins, il y avait des 
socioprofessionnels. Ce n’est pas pour eux qu’ils revendiquent une maison de santé, eux ils 
ont des cabinets médicaux, ils sont installés et la plupart d’entre eux y sont depuis 
longtemps. Ils ont très certainement amorti leur outil de travail et demain une maison de 
santé où ils vont aller se regrouper tout ensemble va leur poser peut-être à titre individuel 
plus de souci et de tracas qu’aujourd’hui, mais ils ont intégré quelque chose avec certitude, 
c’est qu’il n’y a plus un seul jeune médecin qui veut aller s’installer seul sur tout le territoire. 
Quand on lit et que l’on se documente et qu’on se renseigne, s’il y a quelque chose qui est 
nettement établi c’est qu’aujourd’hui les jeunes médecins veulent aller dans des structures 
où il y a un travail partagé. Ils veulent pouvoir échanger leur technique, leur souci, leur 
préoccupation, ça c’est une certitude. Donc une maison de santé, les médecins ils ne la font 
pas avec arrogance, comme tu dis, je n’ai pas du tout senti de l’arrogance au contraire, 
alors peut-être un peu d’impatience parce qu’il y a quand même très longtemps qu’ils sont 
en train de travailler là-dessus, mais je crois qu’ils ont bien intégré que c’était en train 
d’avancer, je n’ai pas senti de l’arrogance et je répète ce n’est pas pour eux, la santé ce 
n’est pas que leur préoccupation c’est également notre souci, notre préoccupation à tous, à 
nous tous les habitants. Voilà ce que je voulais dire. 
 
M. VILLALBA : Si tu as lu l’article… 
 
M. LACRAMPE : Oui, je l’ai lu, mais on le lit tous les jours. 
 
M. VILLALBA : Tu as vu le point de vue des pharmaciens et d’autres professions qui sont 
obligés d’aller dans des endroits, eux ils ne sont pas obligés, donc ils sont toujours sur la 
Côte Basque ou ailleurs et ici c’est la désertification. C’est grave ça. Un enseignant on 
l’envoie en Seine-Saint-Denis quand il commence. Tu vois cela ça me choque. Vraiment. 
 
M. LABARTHE : Je voudrais dire un mot. Je ne suis pas tout à fait d’accord avec ce qui 
vient d’être dit. Je crois que de toute manière cette motion doit avant tout s’occuper de 
l’hôpital. La maison de santé va se faire. Je vais vous dire très honnêtement, moi je ne suis 
pas contre la maison de santé, mais je voudrais qu’elle se fasse aussi en tenant compte de 
la population oloronaise. Parce que quand j’entends au Conseil Communautaire dire que 
tout le monde la veut, ce n’est pas du tout ce que j’entends. Mettez-vous à l’écoute de la 
population et vous serez surpris. Lorsque j’entends dire par des personnes âgées qui me 
disent : « mais qu’est-ce qu’ils vont nous emmerder de nous envoyer là-bas au fond de 
Notre-Dame alors que l’on a tout sur place ». On a trois pharmacies, quatre médecins, deux 
ophtalmos, une clinique vétérinaire et ceci et cela et ça je l’entends partout et ils disent : 
« mais comment on va faire, nous on a la chance d’avoir tout ça sur place on n’a même pas 
besoin de voiture pour se déplacer et maintenant on va nous envoyer là-bas maintenant ». 
Et ça je l’entends. Alors ça aussi il faudra qu’à un moment donné les professionnels 
l’entendent. 
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Voilà, moi je ne suis pas contre, je vous le dis, je suis favorable, mais il faudra qu’on 
entende ça. Et je vais aller plus loin, je n’ai pas voulu intervenir au niveau de 
l’intercommunalité, mais je vais le faire ici. Je vais vous dire le fond de ma pensée. Si 
aujourd’hui il y a des établissements de ce type-là à créer, c’est plutôt dans les vallées. 
Bedous l’a fait et je le comprends. C’est tout à fait logique et c’est vraiment une façon 
d’enrayer la désertification médicale. Je l’ai dit samedi au Maire de Geüs d’Oloron. Moi 
j’aurai très bien vu aussi une structure comme ça, chez toi qui rayonnerait à l’échelle non 
seulement dans la Vallée de Josbaig, mais au-delà qui pourrait aller jusqu’à Navarrenx. Et 
je verrais donc la même chose en Vallée de Barétous. On a vu comment on a procédé avec 
les services publics, ça a été comme ça et si on fait la même chose à ce niveau-là avec la 
santé, et bien on se retrouvera… oui Oloron Sainte-Marie ne sera pas oublié, on aura 
toujours des praticiens sur place, mais dans les vallées ce n’est pas du tout certain que les 
gens veulent y aller et les engagements qui sont pris par les médecins d’aujourd’hui ça ne 
sera peut-être pas ceux que souhaiteront les médecins de demain. 
 
Donc il faut en tenir compte, moi je suis favorable à la maison de santé, mais écoutez la 
population aussi. 
 
M. le Maire : Oui, bien sûr qu’il faut écouter la population et la population de tout un 
territoire. Il est vrai que remonte de plus en plus le souci de voir se métropoliser l’offre de 
soins autour de la capitale du territoire et que c’est une crainte légitime et les médecins de 
la maison de santé puisqu’elle existe déjà, hors les murs mais elle existe déjà, l’ont pris en 
compte puisqu’ils sont allés à Josbaig et à Ogeu-les-Bains pour indiquer qu’ils étaient prêts 
à allé faire des permanences pour peu qu’un cabinet soit mis à leur disposition. On voit 
aussi dans les vallées des habitants demander des réunions parce qu’il y a des 
écosystèmes de confiance qui se sont mis en place entre les différents acteurs de la santé 
qui fonctionnent déjà sur le mode informel et qui souhaite aller un petit peu plus loin. Donc 
parce que tout ça baigne dans un océan d’incertitude, moi je n’ai pas de certitude non plus 
sur ce sujet, quelques convictions oui, sur l’aménagement du territoire, mais pas de 
certitude et c’est la raison pour laquelle sur ce principe de maison de santé et après la 
réunion de l’autre jour, c’était même entamé avant, nous avons souhaité en lien avec le 
Conseil départemental qui a affirmé son soutien et pratiquement annoncé le montant de son 
soutien pour la maison de santé d’Oloron Sainte-Marie, qui serait pratiquement l’équivalent 
de ce qu’il a versé à Arudy, nous avons souhaité mettre en interface SPL la même dont que 
nous avons évoqué tout à l’heure et qui a accompagné en partie la maison de santé 
d’Arudy de manière à ce que soit prise en compte toutes les composantes parce que vous 
avez bien senti qu’à un moment donné entre la perception des élus qui ne sont pas des 
férus de médecine et la perception des médecins qui ne sont pas des férus de l’immobilier, 
il y a quelques incompréhensions qu’il convient de dépasser. Allons donc jusqu’au bout de 
la démarche sur la base d’un protocole qui a été signé et par les médecins de la santé et 
validé à l’unanimité par le Conseil Communautaire il y a un peu plus d’un an. 
 
 
 
 
 






